
DE BOULLOCHE A FOUCHET : 
UNE MÄME REFORME

La nature du r�gime gaulliste, l'absence 
de pression des forces populaires et le 
manque de perspectives de leurs 
organisations permettent de comprendre 
quels sont les principes qui guident les 
transformations gaullistes de 
l'enseignement.

Une des astuces classiques du 
capitalisme est de pr�senter comme 
"naturel" ce qui r�sulte d'un choix politique 
voulant assurer la p�rennit� du syst�me. 
Ainsi, affirmer qu'il est possible � 11 ans de 
distinguer d�finitivement les dou�s des 
moins dou�s est arbitraire et n'est que la 
cons�quence de la volont� d'assurer la 
cooptation des classes dirigeantes. Ainsi, si 
le progr�s scientifique et technique 
implique une diversification des t�ches, il 
n'implique pas la sp�cialisation, choix 
politique d�termin� par la n�cessit� 
d'obtenir la formation des travailleurs � un 
co�t minimal.

A la hi�rarchisation et � la sp�cialisation 
�troite des travailleurs, correspond la 
s�lection progressive des jeunes ; et 
l'organisation de l'enseignement est sous-
tendue par une suite de barrages qui r�glent 
le cloisonnement et la hi�rarchisation des 
structures d'enseignement en fonction des 
imp�ratifs du syst�me socio-�conomique.

PREMIER BARRAGE : L'ENTREE EN 
SIXIEME

A partir de l'�ge de 11 ans, les jeunes se 
voient diviser en trois cat�gories, presque 
�tanches l'une par rapport � l'autre.

a - L'enseignement pratique (35 % d'une 
classe d'�ge de 11 ans) dispens� dans les 
classes de transition (fin d'�tudes) des 
�coles primaires, puis dans un cycle 
terminal de deux ans, comprenant un 
travail � temps partiel en usine. Cet 
enseignement d�bouche soit directement 
vers les activit�s des travailleurs les moins 
qualifi�s, soit vers l'apprentissage. 
Rappelons que pour ces jeunes, la scolarit� 
n'est obligatoire que jusqu'� 14 ans, la 
prolongation de l'obligation jusqu'� 15 ans 
n'�tant pr�vue qu'en 1972.

Cet enseignement est r�serv� aux 
"moins dou�s" pour les �tudes (cf. le Pr�fet 
de la Seine), comme si � 11 ans et dans la 
situation actuelle, le "don" n'est pas le reflet 
de la condition sociale !
b - L'enseignement g�n�ral court dispens� 
dans les C.E.G. et les coll�ges techniques 
(40 % d'une classe d'�ge de 11 ans).
c - L'enseignement long (25 % d'une classe 
d'�ge de 11 ans) dispens� dans les lyc�es.

Ces structures diversifi�es ont �t� 
baptis�es : cycle d'orientation de 11 � 15 
ans. Curieuse orientation qui pr�-oriente 
tous les jeunes � 11 ans. Pour prouver 
l'existence de ce cycle, de nouvelles unit�s 
scolaires ont �t� mises en place, les C.E.S. 
(coll�ges d'enseignement secondaire) 
abritant dans les m�mes b�timents les trois 
ordres d'enseignement mais maintenant 
leurs caract�ristiques propres et leur 
cloisonnement.

Tout au long de l'enseignement 
secondaire - et notamment lors de l'entr�e 
en seconde pour les jeunes issus des cycles 
courts - d'autres barrages existent. Il suffit 



de constater le nombre important des 
�l�ves � "r�orienter" � la fin de chaque 
classe (euph�misme qui signifie exclusion 
sans possibilit� pr�vue d'autre orientation). 
D'autre part, il est bien �vident que les 
conditions et le contenu de l'enseignement 
dispens� favorisent les jeunes issus de 
milieux � tradition culturelle bourgeoise.

DEUXIEME BARRAGE : L'ENTREE 
DANS LE SUPERIEUR

Pendant longtemps, le baccalaur�at et 
l'�limination en cours de l'enseignement 
secondaire ont permis de r�gler l'entr�e des 
�tudiants dans l'enseignement sup�rieur. 
L'explosion d�mographique, et surtout la 
n�cessit� pour de nombreux travailleurs 
d'avoir une qualification plus importante 
sont les causes principales de l'afflux des 
jeunes dans les enseignements sup�rieur et 
secondaire. La revendication de 
d�mocratisation de l'enseignement 
(l'ambigu�t� de ce mot d'ordre n'est pas 
envisag�e ici) qui traduit l'aspiration des 
masses vers la connaissance intervient aussi. 
Cet afflux cr�e maintenant une crise due 
essentiellement
a - aux structures et au contenu d'un 
enseignement con�u pour former la caste 
dirigeante baptis�e par de nombreux 
professeurs (dont certains se pr�tendent 
politiquement � gauche) �lite intellectuelle 
comme si cette �lite n'�tait pas 
profond�ment conditionn�e par le syst�me 
social qui la s�cr�te,
b - � la volont� du pouvoir de r�server 
l'enseignement universitaire aux "�quipes 
de pointe" dont le n�o-capitalisme a besoin.

UNE UNIVERSITE DUALISTE ?

Le pouvoir est donc d�cid� � limiter 
l'entr�e des �tudiants dans les facult�s � 
terme en instituant un numerus clausus, 
mais d�s maintenant :

a - en cr�ant un baccalaur�at "noble" et un 
sous baccalaur�at
b - en d�cr�tant une s�lection � l'entr�e des 
facult�s de sciences (apr�s les tentatives du 
Doyen Zamanski contraint � un recul par la 
r�action �tudiante, un d�cret Fouchet est 
sorti)
c - en d�veloppant un enseignement 
sup�rieur court : ce sont les instituts 
technologiques universitaires qui assureront 
la formation rapide et sp�cialis�e des cadres 
moyens en leur �tant la possibilit� de se 
recycler � mesure du d�veloppement 
scientifique, faute de formation th�orique 
suffisante.

Le cloisonnement et la hi�rarchisation 
se retrouvent donc au niveau de 
l'enseignement sup�rieur. Au niveau de 
l'enseignement secondaire, seules des 
transformations d'un cloisonnement 
existant depuis longtemps interviennent ;
mais dans l'enseignement sup�rieur nous
assistons � la tentative d'instituer un 
cloisonnement n'existant pas auparavant. 
Le caract�re r�actionnaire de l'institution 
d'une universit� dualiste en appara�t plus 
clairement, et c'est pourquoi une bataille 
contre les mesures de s�lection, en 
particulier � l'entr�e des facult�s des 
sciences, peut �tre l'amorce d'une critique 
radicale du syst�me n�o-capitaliste de 
formation.

Cette critique radicale doit �tre 
soutenue par la d�finition d'exigences 
positives montrant notamment que les 
n�cessit�s r�sultant de la division technique 
du travail appellent d'autres solutions que la 
sp�cialisation pr�coce et �troite des 
travailleurs.

La contradiction entre la volont� des 
travailleurs d'acqu�rir une formation 
g�n�rale leur permettant de dominer leur 
activit� professionnelle et de ma�triser le 
processus de production, et la politique 
gaulliste qui entend instituer un syst�me de 
formation selon les seuls crit�res de la 



rentabilit� et du profit, peut �tre le point de 
d�part d'une bataille radicale importante 
contre le n�o-capitalisme. Il appartient au 
mouvement �tudiant, aux travailleurs et � 
leurs organisations de la mener et de la 
d�velopper.
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